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LES INTÉRÊTS DU JURA
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Toujours l'aménagement du territoire
L'important problème de l'aménagement du territoire figurait à

nouveau, le 12 juin, à l'ordre du jour de la session des Chambres
fédérales. Celles-ci doivent en effet élaborer un article constitutionnel appelé
à fournir la base, le cadre, de tous les efforts déplogés en Suisse dans
ce domaine.

Il appartenait au Conseil des Etats de se prononcer sur les
divergences subsistant entre la version de ce nouvel article 22 quciter tel
qu'il avait été adopté en décembre 1967 par la Chambre haute et le
texte voté en mars dernier par le Conseil national.

Le Conseil des Etats avait adopté la teneur suivante :
" La Confédération peut établir jtar la voie de la législation des

dispositions générales sur l'occupation du territoire et l'utilisation du
sol, en particulier sur la création de plans de zones. Les cantons appliquent

ces dispositions et fixent les zones sous la surveillance de la
Confédération. La Confédération encourage et coordonne les efforts des
cantons dans ces domaines et collabore avec eux. »

Mais le Conseil national, de son côté, s'était prononcé en faveur de
cette rédaction :

" La Confédération peut établir par la voie législative des dispositions

générales sur des plans de zones destinés à l'aménagement du
territoire et à l'utilisation rationnelle du sol. Les cantons appliquent ces
dispositions et fixent les zones sous la surveillance de la Confédération.
La Confédération encourage et coordonne les efforts des cantons dans
le domaine de l'aménagement national et régional du territoire et collabore

avec eux. »

Le Conseil des Etats, le 12 juin 1968, à une grande majorité, a
refusé d'adhérer à la version du Conseil national. Il a adopté un nouveau

texte élaboré par sa commission :
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